
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport annuel relatif aux activités du Médiateur européen en 2012, adoptée par la Commission le 27 novembre 2013
1.
Rapporteur: Nikolaos SALAVRAKOS (EFD/EL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0257/2013 / P7_TA-PROV(2013)0369

3.
Date d'adoption de la résolution: 12 septembre 2013

4.
Objet: rapport annuel relatif aux activités du Médiateur européen en 2012

5.
Commission compétente: Commission des pétitions (PETI)

6.
Analyse sommaire de la résolution et des demandes formulées dans celle-ci:

La résolution se fonde sur le rapport annuel du Médiateur européen et elle est adressée au Conseil, à la Commission, au Médiateur européen, aux gouvernements et parlements des États membres ainsi qu'à leurs médiateurs ou organes compétents similaires.

La résolution approuve le rapport annuel du Médiateur européen, remercie M. DIAMANDOUROS pour le travail accompli pendant 10 ans et porte un jugement très positif sur le mandat de celui-ci.

Elle souligne que les plaintes relatives à la transparence (demandes d'informations et d'accès aux documents) sont passées de 36% en 2008 à 21,5% en 2012, ce qui indique que les institutions européennes concernées ont fait des efforts notables en la matière. Elle invite les institutions à contribuer à réduire encore davantage ce chiffre en coopérant avec le Médiateur européen.

Elle sollicite des institutions, compte tenu de la numérisation croissante de la gestion publique, à répondre aux besoins particuliers des personnes âgées qui sont, pour la plupart, peu familiarisées avec les technologies modernes de l'information et de la communication, et à compenser ce fossé à l'aide d'applications conviviales, de programmes d'aide en ligne pratiques et de possibilités de contact non numériques facilement accessibles.

Elle estime que la diminution du nombre de plaintes en 2012 (2.442 contre 2.510 en 2011) démontre l'utilité des conseils donnés via le guide interactif publié sur le site Internet du Médiateur européen, guide interactif qui a, également, permis de limiter le nombre de plaintes hors mandat à 1.720, chiffre le plus bas depuis 10 ans. Elle demande aux députés européens, aux institutions ainsi qu'aux membres du réseau européen des Médiateurs de créer un lien direct vers le guide interactif sur leur propre site web.

Elle met en évidence l'importance du réseau européen des Médiateurs, regroupant les Médiateurs nationaux et régionaux, vers qui ont été redirigées 60% des plaintes.

Elle observe que la majorité des enquêtes ouvertes a concerné la Commission européenne (52,7%) et que le nombre d'enquêtes relatif au Parlement européen a presque doublé (5,2% en 2012).

Elle félicite le Médiateur européen d'avoir publié en 2012 une série de principes du service public qui devraient guider la conduite des fonctionnaires européens ainsi que le Code européen de bonne conduite administrative. Elle invite les institutions à intégrer ces principes dans leurs activités.

Elle réitère la demande que la Commission européenne adopte des règles et des principes communs contraignants en matière de procédure administrative dans l'administration de l'Union européenne et présente une proposition de règlement sur la base de l'art. 298 TFUE.

Elle marque sa satisfaction qu'en 2012, dans 82% des cas, les institutions européennes se sont conformées aux recommandations du Médiateur européen et qu'il n'y a eu qu'un seul rapport spécial présenté par celui-ci au Parlement européen concernant l'extension de l'aéroport de Vienne.

Elle rappelle qu'en près de 18 ans, c'est-à-dire depuis la création de la fonction de Médiateur européen, il n'y a eu que 18 rapports spéciaux déposés, ce qui atteste de la bonne coopération entre le Médiateur européen et les institutions européennes.
7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

· La Commission est invitée avec les autres institutions, organes et organismes européens à contribuer à réduire encore davantage à la diminution des plaintes relatives à la transparence (demandes d'informations et d'accès aux documents) en coopérant avec le Médiateur européen; (point 10)

La Commission relève et se réjouit que la résolution souligne que les plaintes relatives à la transparence (demandes d'informations et d'accès aux documents) sont passées de 36% en 2008 à 21,5% en 2012, indiquant que les institutions européennes concernées ont fait des efforts notables en la matière. Elle observe aussi que, de manière générale, le nombre d'enquêtes ouvertes en 2012 concernant la Commission a diminué de 5,3% par rapport à 2011. La Commission poursuivra ses efforts, en pleine et bonne coopération avec le Médiateur européen, afin que les plaintes se rapportant à la transparence puissent continuer à se réduire.

· "La Commission est invitée avec les autres institutions, compte tenu de la numérisation croissante de la gestion publique, à répondre aux besoins particuliers des personnes âgées qui sont, pour la plupart, peu familiarisées avec les technologies modernes de l'information et de la communication, et à compenser ce fossé à l'aide d'applications conviviales, de programmes d'aide en ligne pratiques et de possibilités de contact non numériques facilement accessibles"; (point 12)

Dans sa Communication "Une stratégie numérique pour l'Europe" (COM(2010) 0245), la Commission avait prôné l'accessibilité aux nouvelles technologies pour tous les citoyens, notamment dans son domaine d'action nº 6 visant à favoriser la culture, les compétences et l'intégration numériques.
Cet objectif est repris dans le "Cadre d'interopérabilité européen (EIF) pour les services publics européens" (Annexe 1 à la Communication "Vers l’interopérabilité pour les services publics européens", COM(2010) 744), notamment dans le contexte de son Principe fondamental nº 3 (Inclusion et accessibilité), avec une attention particulière aux personnes âgées.
En effet, la Recommandation nº 2 de l'EIF indique que "Les administrations publiques doivent garantir l’accès aux services publics à tous les citoyens, y compris aux personnes handicapées et aux personnes âgées, conformément aux exigences d’accessibilité en ligne largement reconnues au niveau européen ou international".
Chaque État membre traduit, au niveau national, les orientations proposées par l'EIF sous la forme d'un Référentiel National d'Interopérabilité (NIF). L'application des recommandations de l'EIF permet de créer un environnement harmonisé propice à l'établissement par les administrations publiques européennes des nouveaux services publics européens. A ce titre, on peut par exemple observer que l'accessibilité est prise en compte dans le cadre du NIF du Luxembourg dans le cadre du service au citoyen (portail citoyen).
Différents programmes de la Commission européenne ont également dans leurs objectifs la prise en compte de cette recommandation, notamment le "Programme d'appui stratégique en matière de technologies de l'information et de la communication (TIC)", qui soutient la réalisation de TIC pour la santé, les personnes âgées et l'insertion.
· La Commission est invitée avec les autres institutions, les députés européens et les membres du réseau européen des médiateurs à créer un lien direct sur leur propre site web vers le guide interactif publié sur le site Internet du Médiateur européen; (point 15)

La Commission n'a pas d'objection à créer sur son site web un lien vers le guide interactif du site internet du Médiateur européen. Les services de la Commission examinent l'endroit où il serait le plus approprié et le plus utile d'instaurer ce lien.

· La Commission est invitée avec les autres institutions, organes et organismes européens à intégrer dans ses activités les principes du service public qui devraient guider la conduite des fonctionnaires européens publiés en 2012 par le Médiateur européen. Ils sont au nombre de cinq : engagement envers l'Union européenne et ses citoyens, intégrité, objectivité, respect d'autrui et transparence; (point 20)

Le Président de la Commission, M. Barroso, a répondu par courrier du 10 septembre 2012 à une lettre du Médiateur européen, M. Diamandouros, du 12 juillet 2012 concernant la prise en compte des cinq principes. Il y a indiqué qu'il félicitait le Médiateur européen pour son initiative et que cela aiderait les fonctionnaires européens à comprendre encore mieux qu'auparavant la nécessité de se conformer à des critères d'éthique professionnels élevés. Il y a rappelé que ces principes étaient conformes au droit à la bonne administration inscrit à l'article 41 de la Charte des droits fondamentaux au précepte d'une administration ouverte, efficace et indépendante mentionné à l'article 298 TFUE. Il y a souligné que les fonctionnaires européens étaient déjà soumis à des normes très strictes en vertu de leurs dispositions statutaires, telles que l'objectivité, l'impartialité et la loyauté, et qu'ils étaient liés par le Code de bonne conduite administrative. Il y a exposé que la Commission poursuivrait ses efforts pour sensibiliser ses fonctionnaires aux critères d'éthique professionnels et que la publication du Médiateur européen contenant les cinq principes avait été distribuée à tous les cabinets des Commissaires européens ainsi qu'à tous les services de la Commission.

La Commission adhère, par conséquent, pleinement aux principes d'engagement envers l'Union européenne et ses citoyens, d'intégrité, d'objectivité, de respect d'autrui et de transparence formulés par le Médiateur européen.

· La Commission européenne est invitée à adopter des règles et des principes communs contraignants en matière de procédure administrative dans l'administration de l'Union européenne et à présenter une proposition de règlement sur la base de l'art. 298 TFUE; (point 23)

La Commission tient dûment compte de la demande formulée par le Parlement européen l'invitant à soumettre une proposition de règlement sur un droit européen de la procédure administrative et, notamment, des recommandations contenues dans sa résolution du 15 janvier 2013. Elle rappelle qu'elle considère que la soumission d'une telle proposition n'est pas une obligation, mais une faculté offerte par le traité, que de nombreuses règles et principes existent déjà sous différentes formes (principes de droit administratif dans les traités et la Charte des droits fondamentaux, législation sectorielle et trans-sectorielle, codes de bonne conduite administrative, dispositions sur l'éthique, communications, etc.), que, préalablement à toute prise de position, un inventaire détaillé de ce qui existe déjà ou n'existe pas encore sera dressé à cet égard et que de consultations doivent être menées avec les personnes et entités disposant des expertises requises en la matière. Dans ce contexte, l'information pertinente, relative aux droits administratifs des citoyens, sera rassemblée en un point d'accès unique sur le site Internet de la Commission.
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